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Raymonde Senga, Ituri : la paix signée, les chefs de guerre réclament le retour de l’autorité de l’Etat

Après la signature du pacte de paix en mai dernier à Kinshasa, les ex-belligérants de l’Ituri souhaitent une rapide application des engagements pris avec le gouvernement. Car les populations qui ont longtemps souffert de la guerre veulent vite partager les dividendes de la paix…

« Nous ne pouvons remettre en cause tout ce qui a été fait. Nous sommes dans l’obligation de prendre le train de la transition au niveau où il se trouve. » L’homme qui s’exprime ainsi s’appelle Faustin Robert Lola Lapi. Il est secrétaire général et porte-parole de l’Ucd/Fapc, l’un des groupes armés qui ont opéré ces cinq dernières années dans le district de l’Ituri, au nord-est de la République démocratique du Congo. Depuis le 14 mai dernier, les chefs de guerre de ces groupes ont singé à Kinshasa, avec le gouvernement et en présence du Ciat (Comité international d’accompagnement de la transition), un pacte pour le retour définitif de la paix en Ituri.

Enterrer la hache d’une guerre qui a fait environ 50 mille morts, intégrer les soldats des groupes armés au sein de la nouvelle armée nationale en gestation, faire participer les civils à la vie nationale et réconcilier tout le monde… Le Pacte dit du « Centre Nganda » vise tous ces objectifs. Sur place en Ituri, l’engagement des parties signataires de ce pacte qui va ramener la paix dans la région a été très bien accueilli et a suscité énormément d’espoir auprès d’une population qui a beaucoup souffert de la guerre. « Il faut vite mettre en pratique toutes ces résolutions pour ne pas abuser de la patience de la population », déclare aujourd’hui Faustin Robert Lola. 

Déployer au plus vite la Brigade de l’Ituri

Rentrés pour la plupart dans leurs “fiefs” de l’Ituri, les chefs militaires signataires du pacte de Nganda réaffirment aujourd’hui leur détermination à traduire en actes les engagements pris à Kinshasa. Ils ont aussi la conviction que le gouvernement a compris leurs préoccupations, et eux ont compris l’intérêt suprême du pays. Dès lors, ils rappellent les conditions pour un retour rapide de la paix dans la région. « Il n’y a qu’une condition incontournable, c’est le rétablissement de l’autorité de l’Etat, déclare le président du Pusic (Parti pour l’unité et la sauvegarde de l’intégrité du Congo), Augustin Kisembo Bitamara. Le gouvernement doit installer une force armée et une police intégrées pour maintenir l’ordre public et assurer la sécurité des personnes et de leurs biens en Ituri, ainsi qu’une nouvelle territoriale allant du commissaire de district aux chefs de collectivité. »

Le souhait de tous est de voir la brigade intégrée de l’Ituri, environ 3500 hommes formés par des militaires belges et français à Kisangani, être rapidement déployée sur le terrain. « Cette force va facilement s’intégrer aux populations. Car ses militaires auront la facilité de communication et de cohabitation culturelle par rapport à ceux de la Monuc qui ne peuvent accéder à d’autres endroits », explique Augustin Kisembo. Le président du Pusic indique que cette brigade va aider au désarmement des groupes armés. « On peut démilitariser les volontaires et les modérés. Mais qui va gérer les extrémistes ? Qui va arbitrer les vaincus et les vainqueurs qui ont conquis terres et villages, en l’absence du gouvernement ? », interroge-t-il.

Dissiper les frustrations intercommunautaires

Le souci de voir l’autorité de l’Etat s’établir en Ituri est donc réel. Mais celui-ci va de pair avec certaines revendications liées aux intérêts de la région et aux ambitions des chefs militaires. Ceux-ci estiment en effet que l’Ituri est resté en marge de la transition et que le moment est venu de lui faire prendre le train déjà en marche. « Notre engagement pour la paix témoigne de notre volonté de faire de l’Ituri une partie intégrante de la RD Congo, dans l’objectif des élections libres et démocratiques que nous poursuivons tous, avoue Robert Lola Lapi. Sur le plan militaire, soutient-il, le gouvernement doit prendre certains responsables militaires de l’Ituri et les inclure dans l’armée intégrée parce qu’ils connaissent leurs hommes. » 

La guerre ayant par ailleurs exacerbé les rivalités interethniques et les tensions sociales en Ituri, il apparaît nécessaire d’apaiser et de dissiper les frustrations entre communautés. La plupart des infrastructures économiques et sociales de la région ayant été détruites, la population de l’Ituri (environ cinq millions d’habitants) est livrée à elle-même. « Le fait qu’il y a beaucoup de chômeurs crée la jalousie et un clivage social entre ceux qui produisent et ceux qui ne produisent pas, indique le président du Pusic. Ce qui nécessite, poursuit-il, le lancement des programmes de micro finance et microprojets, voire la réhabilitation des grandes entreprises publiques pour  résorber le chômage. »

Lors de la signature du pacte de paix à Kinshasa, le gouvernement s’était engagé à impliquer les acteurs de la région dans le programme de reconstruction de l’Ituri : réhabilitation des infrastructures scolaire, sanitaire, assainissement, accès à l’eau potable, entretien des routes… L’espoir de ces acteurs est de voir effectivement ces promesses se concrétiser. 

Conflit artificiel

Il s’avère par ailleurs que la paix dans cette région passe aussi par une intégration réelle des échanges économiques transfrontaliers. « On doit savoir qu’il existe en RD Congo des tribus qui se retrouvent dans des pays voisins. Et l’Ituri dépend à 90% des produits provenant de l’Est où la frontière n’est pas bien protégée », fait observer le président du Pusic, qui préconise une “diplomatie de responsabilité” qui prenne en compte toutes ces réalités.

« Le processus de paix ne procède pas d’une action magique, mais d’un engagement de tous », déclare Thomas Lubanga, président de l’Upc (Union  des patriotes congolais), autre mouvement armé de la région. Il se dit  convaincu que les groupes armés et les communautés de l’Ituri sont aujourd’hui très avancés dans la cohabitation pacifique, grâce déjà à des initiatives locales. « Nous avons accepté de s’engager dans le processus allant du désarmement à l’intégration de nos éléments dans la future armée, dit-il, avant d’affirmer que la crise en Ituri est artificielle. Elle ne relève pas de la conviction et des idéaux des acteurs politiques locaux », avoue-t-il maintenant que l’aspiration à la paix semble habiter tout le monde.
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